
Bénéficiaires du versement du CTI à compter du 1er avril 2022 
 
 
 

Agents concernés Fonctions Lieu d’exercice 

 

• Fonctionnaires 
 

• Agents contractuels de 
droit public (indemnité 
équivalente au CTI) 

 

 
Exerçant les fonctions de : 
 

• aide-soignant, 

• infirmier, 

• puéricultrice, 

• cadre de santé de la 
filière infirmière et de la 
filière de rééducation, 

• masseur 
kinésithérapeute, 

• pédicure podologue, 

• orthophoniste, 

• orthoptiste, 

• ergothérapeute, 

• audioprothésiste, 

• psychomotricien, 

• sage-femme, 

• puéricultrice cadre de 
santé, 

• auxiliaire de 
puériculture, 

• diététicien, 

• aide médico-
psychologique, 

• auxiliaire de vie sociale, 

• accompagnant éducatif 
et social. 

 

• Établissements et 
services sociaux et 
médico-sociaux 
mentionnés à l'article 
L. 312-1 du code de 
l’action sociale, à 
l’exception des services 
d’aide et 
d’accompagnement à 
domicile 
 

• Services 
départementaux de 
protection maternelle et 
infantile 
 

• Établissements 
d'information, de 
consultation ou de 
conseil familial 
 

• Centres de santé 
sexuelle 
 

• Centres de lutte contre 
la tuberculose relevant 
d'un département 
 

• Centres de vaccination 
 

• Centres gratuits 
d'information, de 
dépistage et de 
diagnostic 
 

• Services 
départementaux d’aide 
sociale à l’enfance 
 



 
Fonctionnaires relevant des 
cadres d’emplois suivants : 
 

• Conseillers territoriaux 
socio-éducatifs, 
 

• Assistants territoriaux 
socio-éducatifs, 
 

• Éducateurs territoriaux 
de jeunes enfants, 
 

• Moniteurs-éducateurs 
et intervenants 
familiaux territoriaux, 
 

• Agents sociaux 
territoriaux, 
 

• Psychologues 
territoriaux, 
 

• Animateurs 
territoriaux, 
 

• Adjoints territoriaux 
d'animation, 
 

• Agents contractuels de 
droit public (indemnité 
équivalente au CTI) 

 

 
Exerçant, à titre principal, 
des fonctions 
d'accompagnement socio-
éducatif 

 

• Établissements et 
services sociaux et 
médico-sociaux 
mentionnés à l'article 
L. 312-1 du code de 
l’action sociale à 
l'exception des 
bénéficiaires 
mentionnés à l'article 9 
du décret 
 

• Services 
départementaux 
d’action sociale 
 

• Services 
départementaux d’aide 
sociale à l’enfance 
 

• Services 
départementaux de 
protection maternelle et 
infantile 
 

• Centres communaux 
d'action sociale (CCAS) 
et Centres 
intercommunaux 
d'action sociale (CIAS) 

 

• Fonctionnaires 
 

• Agents contractuels de 
droit public (indemnité 
équivalente au CTI) 

 

 
Exerçant des missions 
d'aide à domicile auprès 
des personnes âgées ou des 
personnes handicapées 

 
Services d'aide et 
d'accompagnement à 
domicile mentionnés aux 6° 
et 7° du I de l'article L. 312-1 
du code de l'action sociale 
et des familles 
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